
MELABNGES RIl GIIEUX.

Maximn Dagenais do 3 aux tr. forcés
Lidger Bazilier do do
A n n row Robertson do do

artn Qi(n do do
Frs. Boleiier du L do
N ~argurite lcCabo do do
An. Desroclis, larcin, 3 ans de pénitiaire.
?r. Chai traiid, do (6 mois de prison.

rdagloire Lefèbvrc,do 3 ans de pénitentiaire.
Lois Baker, do do

rs. Db, do do
Chs. 'Bryant, vol dle cheval, 3 do0
'at. Keefe, vol de corder, do
.laies MvcGill, vol, do
.Robt. Corran, vol de cl heval, do
jas. McCulliiii, vol, 2.1. heures d'emprisonne.

ment (le prisonnier ayant déjà
té emprisonné cluranît 6 mois.)

Emilie Brisbois, pour avoir cherché à faire pas-
ser un faux billet de banque, G
mois d'emprisoirinmnt, (la pri-
souinière ayant dii été empri-
sonnée durant 6 ioi.)

Samedi dernier,à la cloture de la session du
tributinal crimnînl, de ce district, la Grand-Ju-
ry adressa aux J iges nil p'esc7iit reiiiar-
qiaible ,r des ape)rçs plein d'à-propos rela-
tifs à p lusieurs matiôras, cl'in hau t intérêt,
telles que la loi actuelle du Jury, les incon-
vénients nombreux qui naissent ie son appli-
cation, J'indemnité des Jirés, etc. Ce docii-
ment contient cini outru P'histor nique en raccour-
ci dles troubles qIIi ont Iccompapgn nos dur-
niércs élctiolIs muniii icipa les n;Mais cC travail
de M. Allilholland , clefd Grand Jury, qui
le liit errei en.dehors du cercle que la loi lui
a tracé, ne lparit être qu'une iisénble nrflre
de parti, que le Transcript ie ce matin lonîo-
rc comne muvr dicmprtialitë scVère. ]Il y
a lian ce penser di ffermmen sur ce poin t,
et 'assurer même qu'en aucun cas il n'est
perm is à un Grad-J(r de se fire conteirl
d'épisodes principalement lorsqu'elles sont de
nature à préjuger au idétriment des individus
impiliqiuis dans les nccuistiois que lii-mlloI
a juigcsfondes. Nous imettrons nos lecteurs
à nmlômino dcI'en porter leinr .j1ugen einCil leur
soumettant une analyse cie ce pirescnImncit
dont labondance les i matiéres nous fbrce eni
ce moment Cjoutiriier la publication.

Dans la ratinécde dedimanche, quelquir'un
s'étant introduit dans le bureau de la Comnpa-
«ni e du cheli'ni ide fer. à St. 1 iyacimbe, en
enileva une sommei 'environ 4.00 piastres
après avoir forcé le tiroir en fer qui la conte-
nait. Un ind ividn dans leinploi de la com-
pagnie a été apprheud saus prévention d'ê-
tre l rautcur de ce vol.

M. E. Masseras, ou rnaliste de New-York,
aaneisement connu par uinme collaboration

dle plusieurs aninées aur Courrier des Ea/s-
'Unis, anion e la pubbiation d-Injournal qui
sera Pécho des décs et des inîterets des dcuxv
vionde', et dont l'a pparition est proietec pour
le coin nenceilnen1t le mai procha i, sus ce
litre :IlLr Phare le .,w Yor/r. Nous danne-
rous vend redi une Ippréciatin clu plan et de
l'objet que veut atteidr l'diteur dc la feuil-
Ic,donît le programn me mérite atlentioni.

Nous accisons avec remerciements récep-
tion d'un livret intitule

I Constitut ion et dgiament, de la Société
Saint-Jean-3ap])t.ist( ,de Biefir:i sance cie New-
Y ork, 'ond le 21 Mai 1850,- impriméi à
Nocw-Xork par Angell, .Engell et ierwitt,
1851.

Les commissions suivantes sont insérées
dans la Gazette du Canada à la date du 21
Mars :

Pour être Commissaires pour la Ldécision
soinmaire des Petites Causes dans la Poroisse
Je St. Arsène de Kakoina: Ilessiclrs Louis
Demeile, Ovide Cazos et E Pzard Belletier.
(Commission du ci9 juîillet IS50, révoquée).

Pour doa. cio.
Dans la Paroisse de Ste. Marie Magdc-

laine die IJigand : essioturs Stepheli Fouir-
nier, \illham 'eascdale, ames Staniley, An-
loine Guillaume Charlebois et Martin George
Earret. (Commission du Qseptembre 1844,
révoquôe.).

0- L'insiin uation,îmoins adroite qn'tlle n'est
nmlalonneirôte, d'uin collaborateur d if.1onitcur
Canadien conître les .flfélanges Rlshgceux, a
pîropos <les richesses immenses cli elergé auîgh-
eau, fou rn it mnatire à quecîlues observations
critiues quii ne pe'uvaent trou ver place danls le
nurmôro d'aujourd'hui.

Of Plusieurs articles et comnmunications
ajournóès fuctte d'espace.

A ngle tCiTC.

Yoici la texte du nouveau projet. de loi cron-
tre les titres cccl ôsiastiquies, dôgagé dle ses con-
sidôranî.

<' Si poustôrieurremnt à. t'adoptioni dii présent acte tailte
autrei pe1rsoiinne qu'îune persoimei y autor<isôe pli tia loi, ic-
liiive à tout archevîôchóà, éîrêché on dî3canati dle PEghise

dle toute villei, nil pîlace, ail territire dle istrict (souis tou-
i C désjnination ou ileiscipion qîuel conque) danis le Ro cyani-
meiiîl, Sait quie laite ville, on place, ou ledit territire

oi<ii IS i r a ilv ne irîî l u ii ~~ i a liao lu,

S u ilel diocàse. au coiniant aui siege oul dliuuse dlu rouit
6
ivjiq, aiu le siógeu iilac pilace de 'diiliseu de ltit ilayen,

r~ie li la prse îi n ea i;u i liîd it c'uail miî <u
r iaisoni iddil dol i, à. il 'aîmcendc (lu 100t liv. sterl. quii sera

Peirçue commne il est dit L. Pacte irécitt."

Le bill primitif renfermait, on se le rappel- assurerait aux gens de couleur les économies
le, trois dispositions principales : la première, I que cet état nécessite, a été adoptôe. Ce
et la seule qui subsiste dans le 1bIl amendé, premi er pas vers J'ai)élioration matérielle
punit d'une amendelo d 100 liv. (2,500 fr.) aura pour conséquence l'amnlioration morale
quiconque prendra un titre,etc. ; les suivantes de la race africaine en Amérique. La con-
anulaiient les actes raits par des personnes ventionu s'est également occupée le l'organi.
prenant les titres prohibés ; la troisiôme attri- sation dles écoles spôcialoment destinées ux
buait à la couronna tout legs on testament fait enfants de couleur.
an nom desdites personnes.

Le ministère est loin de promettre longue
vie. Dans une réunmion( des chambres au ccom.î-
plet, il a succombé, biei que sur uie affaire
mineure. Il parait certain qu'on Cil viendra
à un appel ainu ipuple au moyen di'unoîa éleclion
générale : expédient que r on s'efforce d'ajour-
nier autant :jue plossible.

Nouîvelle( de Rone.
Un correspondauut de Rome, éôénéralement

Irns-bien iiformné, dit que des feuilles nmîeî
hien intenitionînées, se sont beaucoup exagéré
l'imîîportance des agitations caiséCs dais la
ville éternelle par les infliencs ma ics
et par la crise française.-Ill n'a été question
ii Ppoi-lapeiii ur le Général Géiean
de se retirer ami Chuàtea u Saint-A age, et plu-
sieurs autres mesu res deI précition militaire
qui avainit,aiussi été annoicées commiie étant
déjà prises, o, l fmains, com me devant être,
ni'ont eu le réalité qu(le 'imunagint tioni ce celux
qui voient tout cin naoir.--On a parlé beaucoup
de complots d'assassinat sur la perisonnleî dci
Sacint.Père. Si les bruits qui circulent à ce
propos ie sont pas dénués die fondmijient, du
mi oîuus Pic !X mu'en parait guére alarmé, puis-
qîuil fait sa promenade habituelle avec la simt-
ple escorte accoutumée. Bien plus, une fois
hors des murs oui danums les quartiers sulitaires
cde la ville, il met pied terre et se promène
tranquillement sans crainte et saus cléfiaice,
admneutant à baiser ses pieds les fidèles qu'il
Irouivu sur Soin chemin.

Certains jouriumx, le Times surtout propiîé-
tise sourcut l'abicaton de Pic lX, c'est,clhez
ce journal, une idée lfix depcljuîis ]S mois qu'il
a inventé cette. Mais, que ces feuilles[phrei-
ient leurs désirs pour mue réalité, et voilà

tout. Letr rage îpour Pic XI est la imeilleure
proeI que P.Eglise de Jésus-Christ a besoin
cde lui.

.Elais-.Un is.
AtNTu-RENTRs--algré l'Osprit ch ént mra-

tique qui forie l'essence des institutions et la
régle prédominante des mmurs aux Etats-
Unis, il y existe encore uni systôme d'impositi-
on sur lc sol, vestige ucr régime colomal que
li ntroiisation dI la république n'a pli faire

disparaître:; nous voulons dire ei système clos
rentes perpétuelles qui grèvent la propriété
foucière au grand mécoutntemeînt de ses pos-
sesseurs. Ceux-ci fcreniiit u i îparti considé-
rabie et ont fait ule Contventioi qli a clos sa
session le 20 mniae-rsà AlnbaIy, par uie série le
Itésolutions proposêes par son comité et adop-
tées nr acclaiationi, airés uni court débat.
Cellemqui surit muet. i évidence le but auquel
tendeant les anuti.r-cuters, ainsi qu'on les up-
pelle

Rêsohu rque I Ilonnrîeur et lai justier aussi
bien q(lue l'indépendance et la liberté inîdivi-
duelle, qui sont les droits natnîrols de tout ci-
toyon américain, exigoit q ue nous nl'acccp-
tons rien de moins, et que nions ie sovons sa-
tisfaits avec rien ie moins qîe Pabsoluîc et
Ilibre propriêté LI sol cultivé Ct amélioré par
notre travail."'

N. B.-Ces entraves à la propriété d sol,
anux Eats-Unis, correspondent bien à celles
cie notre tenlure se/ieuiria/c ; elles font voir
que tout n'est pas essentieilementmlibre dans la 
vo:sime république. Il est -ausssi fort doutcux
que l'annexion pût avoir, comme omi le dit,
l'effet d'abolir la Tenture in Canada,n dc'au-
tres tenes, que la réptuiluire,-si Lute telle
question a le moindro rapport avec la consti-
tution politirue d'un Etut,--dût être plus fa-
vorable, sous cc rapport, à ses sujets d'uop-
iion, qu'elle nl Pest à ses enfants légitimes.
Qu'en pensent messieurs les airinexioniistes?)

coxt D-riox mis uoins.-Lcs gens île cou-
leur de Dvew-York ot aussi formói une con-
veition qui, il n'y a pas deux semaines. a te-
niui plusieurs sénîces dans, l'église presbytéri-
cine cde Shilohî. L'un les premiers sujets sou-
mis «à l'exumeic de lui convention a été celui-
ci: " Farut-il que les gens de coulîur, dans
leur intérèt mmiine, s'orgamsent dans les villes "
Oui faut-il u' ils émigrent à la campagne pour
s'y li vrer à Pagrictu luree ?" niirapport a fait
valoir les avantuges et les inconvéients quIe
préseute le séjour des villes : «I la iiotalité y
est plus grande iq uîà la capaiiLgnile l;'innîrocei-
ce y court plus le nisques, les ilunurs s'y alté-

ent. pluis fhcilemiienit; Ilo.difliculté d'y travailler
à côté dos blancs oblige les gois do ouleur à
accepter les chaînes de la domesticité iais,
d'autre part, oui est assur d'y poiuvoir vivre in
graniid nombre sans donner d Pomiibrage ux
citoyens blancs ; il est plus fhcile d'y créer uire
orgainisation dontIlta Communauté profite tout
entière ; les rosures our 'éducation y
sont plus abundantes ; et ls gens de couleur,
grompés sur ii pioinut, pîeurvcnt plus aiséimeit
I rafirer outra cxix et ceoitrer dans leurs
tirelres mîamus le conmmerce dle cormsommtîatior."
A ceintle i0apport njouite clos dlêtails de chîiffres
imriur monmtîecr quelcles éconmics on pourra-int
réaliser oui s'associant. dlans la burt d'ache ter
eni gi-os les obnjets de pîrermtiéc niècessité, qui
reviennueunt be.ucoup tropt char cmn ci luail. 2,500
fhuîlles de conuleur habilitemît New-YorkI; elles
patienît nau moinms pîour heur loyer 25,000 dolluars,
pîour le mauîrchóé et les épiceries, 20,000 doa1llars,
et poaur~ la cluhbe, 6,000 dol lars dIe plhus quî'el-
les mie le t'femnt, s1imt un ssociation bieni or~-
guanisée sc charmgeait cde lut fuurnituure. La
prophosition dl'un mcomité dle triois per~sonnmes
chargées clu pre-senîter un prolet pîour ha créa-
lioni d'un eystèumo ud'associa tion uîmtuellc qxui

C ORR E S PO NB AN [E S .

. I'i. ditour,

La législature dans sa prochaine session
rencontrera probablement pims cIe difficultés
qu'on no6 pense. Elle aura à discutor lhu-
sictuirs questions dolit une seule pourrait, dans
le Hutit-Canada, mettre en danger l'adminis-
trationI la iplus forte. La Tenura seigieuria-
le, la loi des écoles, la colonisation des TJerres
incultes, sont des objets sur lesquels 'attenti-
on dm pays est fixée depuis longtemps et qun
ont, clhacun d'eux, de clialeureux parti-
sais.

:La Tenutre Seigneuriale a agité uins d'une
fois le District de Montréal tout entier et umie
bien grande partie du reste Iluipays.-L'an
dermier mies requêtes signees par uni grand
nombr de personnes furent présentées à la
Chambnre qui, pendant douix jours, discuta la
commutation. La majorité des membres
furent n fuveuir cl'unmî changeniit de Tontre
et un comité fut chargé de s'enquérir et faire
rapport sur cetta mîîesure ;imais chose qui ie
peut s'expliquer que par le caractère or-aeux
ce la session, le comité ie fut réuni qu'une
seole fois. La Tenlure seigneunale est le
cauchemarIL duu Bas-Camiacla. Par îun granitd
nombre de censitaires, les plus à l'aise et les
p.l.iséclairs,legouvemecn-esponsable avait
été salué ca omme l'exte-inauctur d'uni reste de
vasselago qui, oin tout temîs et ci tount lien, n'a
produit cue la misère et la honto. n Beaucoup
de libéraux furent donc cruellement désap-
pointés en voyant la dernière session se ter-
muner sans que la rforen seigneu ritie eut
lait le ioincire progrès. A lrs iniergirlue
expression de leurs vmux de l'an dernier,
beaucoup p'etre eux Croient aujulrcl'hu i à
Finttilité d'ien utre démonstration et se
disenutI"atlenlois, mnaintenanet ce que fera l'ad-
sinisitrrio''.

L'uacmnirinstratioi connait ont effet l'opinion
duli pays sur la 'Tenuure soigleuriale et si, on-
encore mue fois, elle laissait échapper Pocca-
sion de législater sur cette mesure " accor-
ding to hlie îeinenl nderstoodl wcishes ofihe neople",
elle utin'trait ses meilleurs amis dans iune pu-
sition bien péniblo. Depuis surtout le julge-
muent rendicu cerIiéremiieut à Quiébec, sur lo
droit de batmalité. il nie peut y avoir de doute
sur lPunrgente nécessité d'urne prompte ré-
fornie.

Les amis mie l'administration repoussent
commnîe uie mauvaise pensée lidéc que le
respect pour certains intérêts persoinels,
comme on la dit quelquefois, pourrait être la
cause des retards éprouvés panr cette réformne ;
mais la itmeilleure rfuttio de ce ure cquel-1
r¡ues uns croient é-omreune calomnie, c'est l'i-
iiitiative prompte et Iergirq nue dce ladininis-
tration. .lamiais on n'a Idouté île lua possibilité
île passeru eCnhamll re une loi dIe réforme oui
ie commutation. telle que la juti 1 la réla-
mlin, avec l'iide bien décidée dle lPahuiistra-
tion. L'oppositioin ds seigneus, membres
le la chambre. à la tête desquels se place M.
Papincaiu, appuyé cIe ses nurI <eatux Umis les
Tories d in lun-Canada, ne sauiraient ofrirL un
obstaclce iifran1)cIissable si ladcministrtionu se
décide à marcher de front. Le seul dan'geri
sérieux qu'iit à courir la mesure se troutve
dans le Comîseil Législatif. La nature et les
symiipathies aristocratiques de ses uumibres et
leur indépendance du peuple doivent fltire
nourrir clos craintes sur lo sort que subirait,
dans ce corps, unie loi dont le but serait d'ut-
battre clos priviléges et de n ivoler les classes
-e lui société. Muis là encore le remède est
entre les mains de Painimî istratioi. Les trol
mnoibreiscs et malhIileureunses vacanices suur-
venuîes dans le Conseil Législatif pair le décès
cie plusieurs cie ses nemihbres, tous du Bas-Ca-
naclet atc'originîe française, farciinssentu ii
ministèrc l'occasion la plus opportune( de trais-
fuser dans les veinles dIe ce cerps in pleu le
sang déniocratiqtue. Les ministres auraient
tort cde croire qu'il ic îlde inclidil'érece sur r
it question seignetiriale oui encore que le peu-
le nî'e.t-ovoit pas les imoens et la possibl ili ô

d'en obtenr la commîutation. S'il n'y a pas,
cette aminé, autant d'agitation sur cette ques-
tion quil y ai outl' an dermr c'est que gé-
néralmlitont oi c-oit avoir mis ladministtioni
en demeure et que sur elle maintenant re-
tombe la re'spoiansabilité de l-actionam ounoni ac-
tion.

La loi chas écoles est encore lin embarras
sérieux, non1 seuileiemit pour ladministr-atioi,
misi encore pour les mîenmbres ce rquelques
comtés dont les habitants omt exprimé, pllus
oui moins forteiienit,i une opposition formelle
à toute taxe qtuei'ccnique en t uitr cde P un-
cation.. Il n-'y a assuruénment personne qui lie
désire le progrès moral de notre population,
mais mtaihienirincusicit. bien des gens n'ont
pas le courage dl dire franchement et over-
uciteit ce qu'ils pensent die la loi cl'églurcatioi.
A.ussi est-ce avec regrt (le 'iun voit la ses-
sidîn prèle à s'ouvrir sns quîa cette imp ruitanute
queastionu ait été discurtéc uir les Paphiers Pin.
bulics acomme î oui s'y uttendca it qîu'el le ha serait
lorsquea l'aun istrnation laissua tombther-, Pn
dern-m cr, son projet d'aumiondcemuent. La mi-
nistémrcuic sema clonc ptas) pus éclirm- aujuur-
clhu quc ci-cdevanit su r les chanurgcmnîauts à
flurim dns cette lai. Les nîomîbreuuses pauges
cdi JToui''ra de Qmuëiec eun réponise aux Milan-
gcs Religieuex, sur l'P auanîagui do fuire mmmi
hnomu me pol1 iuan dlu Surnmtendcant nîe résol-
t'omt pas ho puroblèumo le pluxs ulillicile. Là n'est
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piar lin celf po, onur execnser aux yeutrx cia c

parli soin auccpal io ci l'or anglais, a niMon-

1
s pas la question épineuse. C'est dans le mo-

de de soutenir les écoles que se trouve la dif-

fictiltóé; dans la Taxo enfin. Or, la taxe, on
le sait, déplait généralement à notre popunla-

- lion ; mais chez la classa la moins nombreuse,
- la classe instruite, il y a presrqu'unaniimité sur

Padopt ion des moyens le: lus propres à avan-
cer l'éducation -Ju peuple ; pour elle, la taxe
actuelle n'est rien et, disons le à son honneur,
une double taxele neie paraîtrait môme i-
core qu'en léger et agrôabl; sacriffico. Mais
cette classe n'est pas cette catégorie de manda-
taires responsables ai peuple ; elle ne vient pas
aux Hatîstings se fitire tracer un ligue de con-
diuite qîu'elle doit sîivre pendant quitre an-
nôesconsécutivcs. Mais cette classe ne prend
pas l'engagement de gouverner le peuple s -
lon ses désirs et ses vreau bien comprs. Non,
ellI .- n'agit que d'après ses Imiliéres et
P'atrès le plus pur sentiment de lpatriotisme.
Elle veut relever le moral d'un peu ple arrié-
ré ! Sur cette question d*ducation le pays se
trouve donc divisé en deux sections ; d'un
cité la classe instruite, de 'antre la masse du
peuple,; d'un cété'la force d la raison, de
l'autre celle idi nombre, d'uni ct cenfin la
minorité, nie l'aurre la mnajorité. Et comme
au tems îles élections, la majorité vote comme
la miirité, P'oiJhomme poiicliuic s trouve assez
souvent placé dans le plus cruel dileînne.
Pressé par les croyances dos deux partis, il se
trouve dans Poligation de renoncr aux suf-
frages du peuple ou de faire, qu'on iousl per-
mette l'expression quelqc triviale qu'elle
soit, dc Bunkum pour les deux partis. Il li
fatut pour parvenir à son but éviter de dire le
oui et le nonn, il lui faiut faire Phomme à deux
faces. R1ien sans doute n'est pluis révoltant que
ce défatut de caraztère, il est tun crime contre
la vérité,et chez lhom me politiqueil en est un
contre la société cutière. Oû est la caunse de
ce vice, (luimalhureusemnt s'est manifesté
aie plus îd'une occision, ami plutôt où cin tro-
vera-t-on le correctif? Dans la classe imstrii-
te. Que cette classe éclaire hopeuple, c'est
à elle à le faire ; et que, jusqu'à ce qu'elle
ait remxnpli sa tâche, elle sachre ire la part des
circonstances ; qn'elle ait unî peul plus cie to-
léraice pour le mandaltairc; qu'elle n tlsse re-
tomber que sur la chambre ou sur les ministres
seuils ierfaction o iisieaès de nos lois
qlu'elle s'applique à faire connaitre au peuple
que la umicilleure de .es nmstituutions est pire
qui'inuutile s'itlnevomit s'y~sou mettre.. Mais catae
tâche que Ponl demande à la classe instruite,
cette tâche (imi demande elle-même pouir la
bien remplir dle la justice, de Palnéition de
soi-nile, et peuot-être ?n peuc de lounci.ges pour
les autres, est-elle possible parmi ious ? ah !
si elle uin l'est pas, r-cnoiçonus pour jtmais à
h'espioir de faire tenir les riics du gouverne-
mnt par un compatriote ; car il est diffliile
de croire que Plon puisse trouver un autre que
M. LaFoitaine qui soit capable d'endurer
pencant quatre an, avec la ióm pati-
cice l'iunjiure et l'utrage de la part d-2 coici-
toyenîs done il avait qîîuelqîune chose de mieux
à espérer.

L'élcetion de Kamourasa est un événe-
ment dont la gravit. 'a pas été appréciée. Là,
la classe instrîtite S'est lhissé prescrire et a
adopté un programme tel que dans les comtés
les pus opposés à la ta.e, on nî0u avait t-lu die
semblables. Ailleu rs, on a bien dil., ;-nous ne
voulons pas de taxc", mais on conscuntait à ren-
contrer par cles contributions voloitaires, et
en sommes gaIes las allocations dii gouver-
ieinent. A Kamonurska, on a élevé la pré- t
tention jsqu'à exiger rque PEItat seul fit les
frais cie PIducation idu peulIe et c'est à cette
condition que le pia a pe rmis- à so mîîain-
diataire Pelntréc at tParlemencut. Il y a beau-
coi p à craindre qule uei îlquies autres comtus,
aux prochaines electionus. imitent ce fuieste
excnipjîle. Siupposonns pour le mloment que le
nombre en soit assez gran: ipour fbrcer le pré-
sont ministèrc à rêsignuer sur cette question.
Ou en serait le pays ' Tois les gens éclairés
et amis de la patri, del la nationalité, sont
priés d'y Ionser sérieusemnent. Comment
formicn-aiion une nouvelle administration avec
les membres di Haut-Canada qui tous, libé-
raux et Tùries,veulent la taxe pour des écoles,
et les membres français du Bas-Canada clui
n'en voudraient pas1chose imiiiipossible... Elus
avec les conditions imposées à M. Letellier,
les iieinibres français dlit Bas-Canala n' au-
raient plns d'auitre alternative que do se jeter
dans unuei i m puliss.inuta opposition. Un is-
tére serait formné sans eux et er dépit d'eux.
La t:.xc serait de nonveaa imposée et peut-
ôtr redoublée. Les écoles se nourriraient et
tleuriraient: muaiaux manchuaires Canahieus
firaçais resteraient le démérie et la honte cde
s'y être opposé. .

La colomisation a aussi sas amis qri -écla-
uîmnt ardcmeun t la protection cidu gurvernie-
mienit. A ceuix-ci, se joigmînnt uatucrellemient les

namis cde Il'agricultur meon géniéral. Las unus et
les nautres m-cunis par unm interèt icdentiqi ua
nle mnureraien t past die se raunger dians la
::lasse des miecontenits s'ils ni'obteniaient cli
goiuverinment -unme saimme su lisanîte cde son
auttenîtioun. Plais quei feu-a le gouverunemient
po.tur t-cir u au seecoîuris de la cooisatioitcn, on-
tcur m- comme uî il l'est d'un ne nmaIlveil lanca hin m
in luuste, il est vrai, rmais niai mains aîctiîve ?
lBeaucoup dIe se~s imotes. provenant dle la mail
leure volonité du momde, ont été frauppes d'urne
fatalité cdon t cui a îîeinri à se nr c omulpte.
La loi dIe jiudicatîurne, pauss5e clans une cahimbnhre
dlont lac moil ié cie sas memiibr-es sont avacaus'
et. que l'au disait ètro run elhef-di'œuvr die lé-
g'istationî, est maîtintenant accuséîc d'auvoir créé
tropcde jnîgs, cd òtre ôunormiómient conîteuse à la
Pr-ovinucu et a fini pan meittraou enldsa ru-ci, aum
g-randc s:anduale dhu punicl, les juges et la San-
reau.

La loi d'indîenité cdes pertcs île 1S37 et 38.
à paît les dlésastrc's dont les Tor.es l'am iait
suîivre,a ou encorce le doiuble mîaîheur dIe uic pas
platîire à ruun parti tissez cconsidi mbul)l, inspiré

tant de £1,500, épousa la cause désespérée de
quelques piroscrits,que le ministère aurait Vou-
lu s)nunls doute, mais ne pouvait certainement
pas indemniser, comme chacun le reconnaîtra
facilement, s'il tient compte au ministère de
sa connexion avec le gouivernomuznt iiérial.

A la voix d'1un panivre prêtre, des jeunes
gens, put-étre rlême atissi des pèrcs de fa-
mille, se réunissent, traversent le St. Lauirent,
s'eifoncent dans les forets et les. montalcgnes
dii Nord ;onvrent des chemins, achnôtent des
Terres, les défricient et bàtissent des Eglises.
DIans les Townships de PEst,la coipagnie des
Terres vencd son terrain, pour tin pri:< de deux
à einq pinstres l'acre, avec ilnrérts, et grand
nombre de Canuadiens s'empressent c'en fairo
l'acquisition avec, entre autres charges publi-
q.ues, celle de faire les grands chemins ! Tel
est ce qui se rbit dans le Sagucenay et sur le
Territoire de la compagnie des Terres, tandis
qu'à uile pctite distance desri es du t. Laî-
rent, sotus tu climat plus favorable qte celui
du Saguenay et dans le voisinage cdu Terrain
menu ce L compagnie, le gouvernementr ui,
avec min libéralité inconnue jusqu'ici, a oun-
vert des chemins pour une valeur de £12,000
à £15,000, et off. e on purs dons, sur le bora
même de ces chemnins,d'excellentes terres aulx
colons, n'a pi encore en placer qte cent et
quelrques !

D'uoù peuvent venir ces insuccès ai plutôt
cette fatalité de faire de bonnes ouvres tou-
jours en vain ou à peu près, si ce n'st de la
mal veillance cin trop grand nombre de nos
conic:toyeius, toujours disposés à sacrifier
le bien public pour satisfaire à des miniours
propres bl!cssés ou à des rancunes uersonnel-
les; d'ou penivent .venir ces maliheum:s si ce
n'est dle cette habile ethantouîse indumstrie avec
laquelle certain es gens qui sont Popprubre de
notre race, réussissent à pervertir les actes et
les intentions les plus honnêtes. Plusieurs
mois aprés l'ou vertuire cdes Township desti-
nés à la colonisatioi par le gouverneet,
un grand nombre cde etiltivateu rs et autres
parcouraient les Tuwnships poiur touover ceux
de Monsrgneur. Après avoir diéctéclité injuis-
eient la valeur des terrains que donnait le
government, on se servait du nain respecté
de I'Evôque de -Montréal pour égarer ces
malheureux. Au hiaN ide les adresser à M. Ar-
candl Iagent du gou-ernement, qui donnait
des terres gratultmtel t avec l0chemin tout
frit, on les dirigeait chez les aguits ide la
comipagnie qui leur vendaient des terres à
prix d'argent et avec Pobligation pouir h'ac-
qiéreur de faire des chemins. Grâces à cette
inmo malveillance et peut-êtreaussi à l'inic-
tivité des amis dut minist ère, il n'est penut-étro
pis n icultivateur sur cent qui sache que le
gouvernement a laissé à Montréal un Bu r-eaa
des Terres, et qui'à ce bureau il pouvait se
procurer des renseiganents plus certains que
partout ailleurs.

Petit-on maintenant s'étonnrter de ce que le
peuple, tenu ainsi dans l'ignorance des raits,
ne soit pas enthousiaste de son gouv'ienement
et qu'il n'ait pas pour lui la reconnaissanice
que réellcimenit il lui doit.

En face de tant. de malveillance cl'uneîa part
et de préjugés de Vautre, le sentier qlu'tura à
surivre le gouvernement pendant les quelques
MOis iqmni voint suivre, devra êtr- extr mement
dan g-Creux,et ce m'est qu't-avec une v 'igoureulso

ctiona et lune extrême prudeace qu'il réussira
à faine le bien que le pays attend aujourd'hui
cie ses adniinistrateurs, ave les Symnptéltes
é-idents cd'iLpatienze.

Us Lisnit.

Oinion lPubAlique.
A.une Asscmlee générale des habitans la

la P'aroisse St. Vi ncent ceiatin, tenue Diinan-
elle levingct-liaisls1 81, clans la SalleLI-

.ique de la dit'e paroisse a lissue d'ii service
civi dn main. sous la présidence de AL J.
3ellerose' Marchane, appelé au fauteuil, il a
étô résolu ;

.-'. Sur motion lu Dr. Pratt, secondé par
.'. Prôvost Ecr. N. P.:

Que cette assemblée croit devoir témoice
envers Son ExcelIence le Gouverneur Gené-
ral,la part cde gratitude qu ee li doit on re-
tour de la pIblicaLtion recente cun t pamphlet

se rattachent a.x intérêts agricoles Il paîyi.
Strmotion de T1. Prev.st Eer., seco.-

lé par 1M. Tinini Baptistce-i3clager:
Que cette Asse:nblée ropanicut toute confi-

uince da l d aLLni nisttralion actelte. i
va part ictiiôreniile nn ce q i 'elle a aicneilpti
des réitie:ions i inmportantes Cains les traitemens
île pisienrs conctionnaires île ivers teparte-
iieuls publics, et espère qu'elle sóvrera
dans la voie des réfbrnmes économiques que re
clame lintérê :i pays.

J. E :noosl., Présidene,
stne DuirEr, Secétei-c.

A N N O N CE S.

TEs MssicrIs (Icliiergé et intres trouveront chr.ls
.J Souîssign,és cioutre de leur bet assorimct de nt ( ue

il' l e i i tou detes s, tintni ii Cru x xui

Christ -mort ou Siuaire de 5 pieds 2 pouces de long, ~pour
Calvaire.

Prix tI-èsrolî:s
C. CATTFLLI rT Ce.

Rie Notre Pame, prés la rue Bonsecoiis.
Motainu . 18 mars 151

T n on. d.nconnue du tpublie Ous u e
Pension Prince, : ise aà lextri ni, uie d

laî Pltace fuîic Cr (ancien Mrli-e?.iXa
7. lc;fam'illes et les e yageant Pour tIeur
santé. y trouveront ea lotît tems( des chambres convin-
bîenent ieublées, la tranquillité, et toites les acugus

la beuité cuiii n e avatiages (le la c ' di'h i t duvil-
nage du port et des débarcadéres des cheins de iur.
-prixéguiux à ceux dies hôtels où ily a.table d hite,


